
fë~ns"~<d-'-E-til-t----R-,*a-Ô-'iIl-.Ii-S-t-Bl:t· 

• U.,;':'ilAT!tli'l,- Î - < "'i.lr;='!r~ 1 
! .. - , ..... ",_. 

'N 

T '05'-/1 J.j • .) j )/ • 

t < 

., 
I 

•.•• ~ .·,0' I 
I 

---~, 
\\V I~j;)'i 
~ 
~~Tlb}'.~ 

----~--~------------ 

Le COKSEIL D'ETAT, section 
de l egisla ti on, }Jremière chambre, wetgeving 9 8 crstel::amer 5 de 12e 
saisi par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance 80ciale; le 
12 novembre 1953; drune demande 
d'8,vis sur un projet de loi "re­ 
latif aux garanties d e sécnri té 
indispensables que doivent pré- 
senter les machines, rtl8s de 
machines, F~cl t é r-i.e l , 01'.. til e , appo.- materieel, wc rktuigen? ta e e t e L- 
reiIs, récipients ~ gaz ou pro­ 
duits de nn+u rc dc~'lgel'c:as8", a 
d onn é le 7 décembre '1953 I! av i s 
suivant : 

Noveubcr 1953 door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem V2n advies te die- 
nen over een ontwerp van wet "be­ 
treffende de onontbeerlijke vei- 
1igheidswi·',.arborgen we l.ke de mB,­ 
chines) onderdelen van machines, 

len, gasrecipi~nten of producten 
van gevaarlijke aard moeten 
bieden"; heeft de 'Ie December 
1953 het volgend advies gegeven: 



GK. - 2 - L. 3955/1~ 

Ob ::le rva t i (ms, géné raIe..§.. • 

Le projet tend à compléter la législation 
sur la protection techni~ue du travail dans le sens 
indiqué à l'exposé des motifs. 

L'énumération des dispositions légales ré­ 
pondant aux même s f Ln s 1 contenue s dans l'exposé de s 
motifs, appelle les observations suivantes : 

'10 Le décret du 15 octob..:r...E:':.... .. 181..9~, relatif aux manufac­ 
tures et ateliers qui répandent une odeur insalubre 
ou incommode,a été ab.rogé par llarticle 14 de l'ar­ 
rêté royal du 31 jenvier 1824 concernant les auto­ 
risations pour l'établissement de certaines fabri­ 
que s et usines. 

Depuis 1830, seuls les arrêtés royaux des 
15 mai 1923 et 10 août 1933 ont invo~ué dans leur 
préambule le décret de 1810 o omme base légale de la 
réglementation concc~~ant les établissements classés. 

Les arrêtés royaux du 12 novembre 1849 et 
du 29 janvier 1863 n'invoquaient aucun fondement 
légal. L'arrêté du Régent du 11 février 1946, por­ 
tant approbation des titres l 8t II du règlement 
général pour la protection du travail, ne cite pas 
le décret du 15 octobre 1810 dans son pr-é ambu.Le , 

La léga= _té des arrêtés royaux relatifs à la 
police des établissements dangereuX1 insalubres ou 
á nc ommo de s ç.n t e st plus contestée depuis que la loi 
du 5 maj. 1838 a r-e c cnnu , en cette ma t i èr-e , la léga­ 

lité de tous les arrêtés existants et à venir • 

., ... /. - .. 
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Un arr&t de la Cour d I appel de Br-uxe L'l.e s du 
6 mars 1862 8,par ailleurs, décidé que l'le décret im­ 
périal du 15 octobre 1810 et llarr§té royal du 31 jan­ 
vier 1824 ne sont q_ue des actes du pouvoir exécutif? 
que le Roi a pu déroger a ces rèc.çlements, les abroger 
et même les remplacer par llarrêté royal du 12 novem­ 
bre 1849 sans le concours de la législature" (Bruxel­ 
les, 6 mars 1862, Pas. II, 156). 

2° ,;&a loi dlÀ. 14 août 19331 concernant la protection des 
eaux de boisson, ne contient aucune disposition rela­ 
tive a la protection technique du travailp 

3° Les alltres dispositions citées, à savoir 

a) la loi du 5 Elai 1889. relative a l'inspection des 
etablissements dangereux, insalubres ou incommodes 
et à la surveillanc8 des machines et chaudières à 
vapeur, 

b) la loi du 15 ju~n 18_,9J?. sur les règlements d!atelier, 

o ) la loi du. 2 5 ;lUl:t:l__...!_.~ 05 pre sc rivant de mettre de s 
sièges à la disposition des employées des magasins, 

d) .l.a l_oi du 30 avril 1909 concernant le logement des 
ouvriers employes dans les briq_ueteries et sur les 
chantiers~ 

e) la loi du 30.E_~191~~ interdisant la fabr-t ca t i cn , 
li importation, la vente et la détention pour la mi­ 
se en vente des allurnettes contenant du 'phosphore 
blanc, 

f) les lois coordonnées sur les mines9 minières et 
carrière s, 

g) la loi en 30 mars 1926 relative à l'emploi de la ---.-,-,~--""-->-~-+_._-"-.--"."",,,,,~-,,-,,--- 
c-éruse et autres pigments blancs de plomb, 
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h) ~2_~2~_.Q~ 19_ilJ.tn_j952 concernant la sante et la 
Sc curi tê de s travailleurs ainsi que la salubr:i té 
du travail c: t des lieux de travail, 

n.appellent pas d'observation. Toutefois, le Conseil 
dt:8tat observe que la liste n'est pas complète et 
que d~autres textes servent de base à la réglem~nta­ 
tion en question9 citons, par exemple, la loi du 15 
octobre 1831 sur les dépôts, débits et transports de 
la poudre a tiror9 de la dy-namite et de toutes autres 
substances explosives~ modifiée par la 10i du 22 mai 
1886, et la loi du 10 mars 1925 sur les distributions 
d'énergie électrique .. Aussi conviendrait-il de signa­ 
ler dans le ·texte do l'exposé de s motif s que l t énUIllé­ 
ration ost exemplative. 

+ 
+ + 

L! exposé de 8 motif s , se référant aux texte s 
précités7 énonce erronément que llces dispositions J;éga­ 
les et los mesures techniq_ues qu.i st Y rapportent ont été 
coordonnées par les arrCtés du Régent des 11 février 
1946 et 27 septembre 1947 sous le titre de "Règlement 
général pour la protection du travaillt .. 

Le règlement gónéral ne pouvait &tre une coor­ 
dination des lois précitées: le Roi n'avait reçu à cet 
égard aucune habilitation et 10 règlement général ne 
constitue qutune cuordination d1une partie des arrêtés 
royaux pr is en vertu de ces lois, complétés par des dis­ 
positions nouvelles. 

Ainsi le règlement gêneraI niest pas applica­ 
ble aux mines et minières et aux dépôts d1explosifs 
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en ce qui concerne le régime des établissements classés, 
et n1est applicable aux mines~ minières et carrières 
souterraines,en ce qui concerne l!hygiène du travail 
ainsi que; la santé et la sécurité des travailleurs"que 
"sans préjudice aux lois et règloHent:s en vigueur dans 
les mines, m.inières et carrièros souterraines auxque Ls 
il n t e s t pas dérogé". 

+ 
+ + 

L"alinéa 3 de l'exposé des motifs af'f Lrme er~ 
r onémerrt , dtunE: par t , que "los pre ec r-a p t i ous de ce rè­ 
g l.emerrt général ne concernent que le s entroprisos in~· 
dustrielles ot c omme r-c La.l.e s , les services et étalJlisse­ 
ments publics ou d 'utili té publique et les établisse·~ 
me rrts classés comme dangereux, insalubres ou .i.nc cmm ode s ", 
o t , dfautre par t , que IIles dispositions du reglement 
relatives à la santé et à la s.:..::cur::.té visent les tra­ 
vailleurs, los conditions de travai19 les installations 
sanitairesr les locaux de travail, les outils et appa­ 
reils qu i y sont emp Loyé a't , 

Ces é numé r-a t ä on s sont incomplètes. 

+ 
ol:+ + 

Examen du texte. _. __ .'-_ . ....-"..,-- 

Ar .. sujet des articles Îer à 6 du projet,,- le 
Conseil dtEto.t énet les observations suivantes: 

/ 

e " Qi ./ ,..,. • 
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1" La Constitution ne per-ne t rarrt pas l1111 on impose au 
Roi le contreseing d'un ministre déterminé9 le lé­ 
gislateur ne peut,- sans méconnaître l'article 64 de 
la ConstitutioD1 prévoir, comme condition de validi-­ 
té des arrôtés9 que ceux-ci doivent être pris IIsur 
proposi tion du Ministr(~ du Travail et de la Pré~ 
voyance sociale" (articles 1er et 6). 

2° Il est superflu de prévoir "l'exposition" parmi les 
operations pouvant être réglementées, cette notion 
étant comprise dans celle de détention déjà prévue 
au texte (articles 2 et 3)~ 

3° De même, "la vc rrt e " no doit pas être prévue spécia-­ 
lement si ilIa cession\! l'est. Mais il peut être utile 
de prevoir tlla oession même à titre gratuit" (arti­ 
cles 2 et 3). 

4° Le Conseil d'~tat se demande oomment la condition 
imposée au Roi de prendre llavis lUes organisations 
les plus r-e pr-é se nna+t ve s des usagers" pourra prati­ 
qU8LlGnt être observée dans la plupart des cas. Il 
conviendrait que cette notion soit précisée afin 
d'éviter des recours en annulation devant le Conseil 
dIEtat~" fondés sur l'inobservation de la formalité 
(articles 1er et 6). 

5° Le Conseil d'Etat propose enfin, dans un but de con­ 
oision,de fusionner les' articles 1er à 6 en un arti­ 
cle unique •. 

+ 
+ + 

- I • ,. .,j •.• ". 
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Le Conseil d'Etat fait observer clue l'article 
7~ alinéa 2, du projet donne aux fonctionnaires dési­ 
gnés par le Roi 10 libre accès du domicile des usagers, 
même lorsque ceux-ci emploient l i appareil ou le pro·,,, 
duit dont l'usage est réglementé, ~ des fins purement 
domestiques. 

+ 
+ + 

La disposition de l'article 13 est inutile 
du moment que 10 délai de pr-c sc r-i p tá on de l'infraction 
est colui du droi t c OTIWlU.n. 

+ 
+ + 

Pour le surnlus, le Conseil d'Etat propose 
d'apporter ml disposi til, du projet de loi des modifioa­ 
tions de forme qui sont oontenues dans le texte oi­ 
après 

Article 1er.- -----~ .. - 
Le Ro~ peut, par arr&t~ dilibéré en oonseil 

des ministrost déterminer los conditions do sécurité 
que doivent remplir pour être importés, fabriqués, déte­ 
nus, offerts en vente, cédés même à titre gratuit, déli­ 
vres après réparation, loués, prêtés, manipulés, expor­ 
tés, transportés ou employés 

1° les machines" les parties de machines, 10 matériel, 

/ .It./.· ... 
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les outils ou les appareils de nature dangereuse 
et no nammerrt des récipients destinés à contenir des 
gaz comprimés, liClUéfiés ou dissous; 

2° les produits taxi'lues, nocifs, dangereux ou inflam­ 
mables9 à l'exception de coux 'lui sont visés par la 
loi du 24 février 1921 concernant le trafic de s sub-­ 
stances vénéneuses, soporifiClues, stupéfiantes, dé­ 
sinfectantes ou ant ä so p ta que e , pour au t arrt qu'ils 
soient destinés à l'art de guérir et qu1ils aient 
été ou soient délivrés par Ifintermédiaire d'un phar­ 
macien, d1un docteur en médecine, chirurgie et ec­ 
couchemunts, ou d'un docteur en médecine vétérinaire 
autorisé à tenir un dépôt de médicaments. 

Avant de prendre les arrêtés dont question 
à 1 r alinéa précédent, le Roi c onau'ltc le s organisati ons 
los plus représentatives des constructeurs ou fabri­ 
cants, des usagers et des travailleurs intéressés. 

Sans pré judice do s devoirs qui inc ombe nt B1DC 

officiers de police judiciaire, les fonctionnaires et 
agents désignés par le Roi surveillent llexécution de 
la présente loi et des arrêtés pris en vertu do colle-ci~ 

Ces fonctionnaires et agents ont la libre 
entrée dt" s fabrique s , u s i.ne s, ateliers 9 dépôts et 10- 
c aux divers où s orrt fabr-Lqué s , employés, exposés, mis 
en vente, en prêt, en réparation ou en location des 
machines, mat0riel~ outils, appareils? récipients et 
p r cdu.l tB iéterminés par' le Roi (:)11 application de l'ar­ 
ticle 1er. 

/ . ! . . . ,,; .... 
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Article ,l..!_- 

Les employeurs, leurs préposés ou leurs 

mandataires, les travailleurs ainsi que toute personne 

qui fait les opérations énonc~es à llarticle 1er sont 

tenus de fournir aux fonctionnaires et agents visés 

à llarticle 2, les renseignements qu'ils demandent 

en vue de l'exécution do leur mission. 

Toute personne qui aura mis obstacle à la 
surveillance exercée par les fonctionnaires et agents 

qualifiés sera. punie d'une amonde de 26 à 100 francs 

sans préjudice, slil y a lieu, de l'application des 

peines prévues par les articles 269 à 274 du C'de 

pénal. 

En cas d'infraction, les fonctionnaires et 

agents visés [1, 118rtic18 2 dressent des procès-verbaux 

q_ui font f ai jusqu I à p~~ -uve du contraire. 

Une copie clu pr-oc è s=ve r-ba.l est adressée à 
l'auteur de liinfraction dans les sept jours, à peine 
de nullité. 

Sera punie d'un emprisonnement de huit jours 

à. tTois mois et d une amende de 50 à 50.000 francs, ou 

de llune de ces peines scu'Leme rrt , toute pe r aonne qui 

aura controvenu aux dispositions des arrêt~s pris en 

vertu de l'article 1er. 

.."'./., .. 
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Article 6 .. - 

S'il Y a récidive dans los trois ans de la 
condamnation encourue en vertu de la présente loi, 
les peines établies par l'article 5 sont portées au 
double. 

Les employeurs sont civilemont responsables 
du paiehlent des amendGs prévues à l1artic10 5, pro­ 
noncées ~ charge de leurs préposés ou do leurs manda­ 
taires. 

Ar t Lc Le 8.- 

L'action pubLi.que résultant des infractions 
aux dispositions de la présente loi ot dos arrêtés 
pris en vertu dG cello-ei est proscrite après trois 
ans révolus à compter du jour où. l'infraction a été 
c omnri so .. 

Le, s d i.spo s i.t i ons du livre lor du C ode pénal? 
y compris celles du chapitre VII ot de l'article 85, 
sont aplùicalües aux inf.cactions a la présente loi et 
aux arrôtés pris en vertll de ce110-ei.·I1 .. , 
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Alihemene Qpmerld:ngen• 

Het ontwer}! strekt er toe, de wetgeving op 
de technische arbeidsbescherming in de door de memorie 
van toelichting a2ngegGvC:11 zin aan tG vullen .. 

Bij de Ln dG memorie VLUl toelichting ge­ 
gov(~n opsomming van wotsbej?Hlingen die hetzulfde 
dool hebben9 dienen de volgende opmerkingen tG worden 

10 Heti <..:lccrG,-,t Vlln 15 October 1810 betreffondü de 
fabrieken en werkhuizen dio ongezonde of hincler­ 
lijko geuren versprcidcn,word opgehevon door artikol 
14 van het koninklijk b o al.u i t van 31 Januari 1824 
betrcff'onclo de mQchti::;ingol1 tot ho t ojir Lch't cn van 
ZOkOT8 fabrieken en wor khu.Lz cn , 

S00.E',:t't 1830, hc~.)bon alleen de koninklijke be­ 
s Lu i t cn VOJl 15 IvIoj 1923 en 10 Augustus '1933 in nun 
inleiding hot decreet van 1810 als rechtsgrond in­ 
geroepen voor do reglementering betreffendo do in­ 
godoJlde inrichtingen. 

Bij de kon Lnk.l i.j kc buslui ton van 12 Hovembor 
1849 cm van 29 tTllnU2.ri 1863 werd ge011 onlco Lo rechts­ 
grond iilgcrocpcn" In dc inleiding van hc t besluit 
van de Rcge;nt vun 1 Î Februari 1946 houdcridc goed­ 
keuring VZ~l1 cl ti tels T en II van het cÙGcmecn r8- 
glcmont voor do ar'be Ld sbo s chcr-nrl.ng wor d t n.i o t ne.ar 
het c:oCrG\._dî VD.l1 15 Oc-c;obor 1810 VOl'WCZOl1o 

/ 
• t!I .. / .. tt • 
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De wcttcli jkheid van de koninlelijke boslui ten 
betreffende het toezicht op de gav~~rlijkü, onge­ 
zonde en hinderlijke inrichtingon,wordt niet langer 
bo twt s t , sodort de wot VGn 5 H('Ü Î 888 in doz en 
de wettelijkheid vun al do bestaande en nog te 
riemen ba s L ui tcn houft erlc_;ud. 

Een arrost van hot Hof van beroop to Brussel 
van 6 n,v:;rt 1862 heeft ovoriGons beslist drrt Ilhet 
kcizo:clijk docreet van 15 October 1810 011 het ko­ 
ninklijk besluit van 3 Î J[1-nucœi 1824 s.Lc cht s akten 
van do ui tvocrcndc me cht zijn; da,t do Koning van 
dezo r(;31cmcnt~n mocht a~{ijkcn, ze opheffen e11 

zelfs ze door hot koninl:lijk besluit van 12 Novem­ 
ber 1849 mocht vorvC'~n~3'un zonder de me deworking 
van de vvctgever"(Brusscl, 6 Ilaart 1862, Pas , II, 
156). 

2° In dG vlot van 14 AU,;UStU2 î933 betreffende de be- ,-----------~.--...----- 
acho rmi.ng VEm drinkwQter komt ge en onkole bo pe.Lf.ng 
atlngc,ando do technische nrbeidsbeschc:cning voor. 

30 Bij de overige bep,üinG'cm wc.ar naar verwezen wo r-d't , 
tG weton : 

Q) de wet van 5 Moi 1888 botrc~;:lcolijk ho t toezicht 
__ ,"- __ • '--'--"_'" .. ,,,...,,,._., __ ~ ~~_ '!o.- ..... 

over üc g0voxœlijkc, on~~ezol1dc on hinderlijke 
gestichten on nopens de bewaking dor stoomtui­ 
gon on sta omkrrt c'L sr 

b) ..<:~~ __ \~o-t"_:::"9}-1_ _~.?~ ,~_u_rÎ;_i __ 1_8J,6 op do vvcrk;ù[u:tsverorde­ 
ninGen, 

/ 
b 1:1' _; Il • f 
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o ) f..e~._w2J;~ vél,Il 25_ ~_ull_i_ J392. wuarb.i j wordt voor- 
geschreven zi tplc::~tsGn ter bcschil;:l~inG dor 
vrouwelijke ID::lgaziji1.bedionde:n te stelllm; 

d) 9-_e_._~!..9 t_ .Y:::?_l_?_.!i_lJF~_l .. 1.92.? nop ens de hui svo s ting 
van de worldicdcn welke op steonbakkerij en en 
werven werkzaam zijn, 

c ) §._e_w~~~ _ _Y3E_}9._A~_~!3~G~_s __ 19.Î.?~ wCèarbij het ver­ 
v: .ar diGon ,het .i.nvo cr-cn , het verkopen en het 
houden voor de verkoop van wit-fosforhoudendo 
lucifers wordt verboden, 

f) do samengoor dO}1clc: wct t cn op do mi jricn , groeven 

g) ~Î:_o_.::v_o:~_ Y~!l_)O. !,Œ_[L~lF~. _1~1_?? op hot gcbruil:: van 
loodwit on andera loodwitvervon, 

11) de wet van 10 Juni 1952 betroffondo de gczond- 
~-- ,--- ...... _'.---- ~ ... ,.---'''' ..... _ ~,.,-,.- ,,_,.. - "'" -.- _ .... +-_. _,,~- 

hc i d en do vo i Li.gho i d van do arboide::s, a1s­ 
mo de do salubri toi t van Ilot wer-k on v an de 
werkplaatsen, 

zijn g o on opmerkin(?;'en iD malcon , TIe Raad van State 
stelt e vcnwc L vast dat de: lij st niet volledig 
is on dat nog andor o teksten als grondslag vour 
de regIo mcntoring tor zake d.i cncn ; zo kan bi j­ 
voorbeeld ve rwoz en wor-den nuo.r de wet van 15 Oc­ 
tob21" 1881 op dG mag az i jncn , de k Lo Lnhando'L on 
het vervoer VD.n bualcr ua t 1 VD .. l1 dynamiet on van 
alle ontplofbare stoffon, gewijziGd bij do wet 
VLn 22 Moi 1586 ron na;:?"T do wo t van 10 Maart 1925 
op de electI'icitoitsvoorzioning. Men zou or dan 
ook goed aan d ocn , o r in de telŒ"t van de momo.r Le 
van toelichtinG op te: wijz n , Ù;::lt do go~:;ovon op- 
somuing onuntiQtief is. 

+ *,'4 .~/~ ••• ti- 

+ + 
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Wo.;~.r de memorie VC'Ul toclieh-'ci:a~_; OVCI' deze 
te.lestcn handc l r, zegt zij vor kc c r do Lj j k dat "deze \'fe-'cs­ 
b. })alingen en de cr bi jhor ende t o chni s ch o maa t.r c.ro Lon 
worden geordend bij be s.l ui ton van de Rc::gcmt van 
11 Februari 1946 en 27 SOJJ-'c\Jmber 1947 onder do ti -'cel 
van Tl Algem; ..n Reglement vo o r de D.l"beidsbe scherming" • 

Het algcm~on raglemont kan g00n sauenordening 
VC1J.1 de vo ornoc mdo wo tton zijn : de Koning hu d duar t oe 
goen cnïco I.c bevoegdheid c:mtvi:n{!;Cll on het algemeen re­ 
gloment is on1<::81 08n samulOr(~_cninG van e cn ,_?;edoel te 
der kracllt:ns deze wetten gonomon on door nieuwe be­ 
pcùinGcn ar',ngcvulde kon.i.nk L'i jk ; besluiten. 

Aldus geldt het o.lgcme·,;n r cg Loncrrt nL;t voor 
de jnon en groevcn on voor de opslaGpla~tson voor 
ontl;lof:fings stoffen, Wdt he t stolsel clor in],e de,~lc1e 
inrichtinGen betreft, on is hot op Qo mijnen, Groeven 
cm grc,v(;rij cm slechts van -'cOC1Jé:;,sé3j.ng met he t oug op 
do e.rbeiclshygiöno a.Lsmc dc 0lJ de go zondheid en do 
vcilin:heid van de W01..,i~11nrû"I'(' IrO•llV('"·mÜ1.('ol'd clo in ,l" '--' _.I..... \.,... ~~ 1... .... _ ._") , .-, ..L ~.. __ _ _ I..t \._;, 

mijnen, ol1ùer:3:rondsc gzoc v cn all. ol1clcl'"'gronilsa graverij en 
gel(~(mc1o watten en rCc;lCi'll!:ntc;rJ.y Wic,C",rV811 niet wor d t 
[_"L:':gowoken" " 

+ 
+ + 

Het dordo liét van d o memorie van toolichting 
vOl'klc.3.:rt anorzi j d s r ti do vo o r s chrifton van dit Lùgeme on 
roglcment betreffen en~ol nijverheids- on hé~ndelson- 
dornomingon, de openbare diensten en instellingon of in­ 
stollingen VL"\n o pc nbac.r nut en de als gcvat:rlijk, onge­ 
z orid of hinderli j};: illgO deelde inriohtingcl'f~ on, andor­ 
zi;j d s , Il do bepalingen van hot ro_?;lomc.nt b8troffondo 
g cz onrlhc Ld en do veiligheid bc o gcn e do wo.rknomo r s ~ do 
arbciC_svoorvVQ.2rclen~ do suná t aá.r c installn.tiesr ch:. werk­ 
Lolcs .. 101l1 wcrktui::son on do toosto110n d i,c Cl' g,;bruikt 
wordon" • 

Doze opsomMincen zijn niet volledig. 

+ 
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Onderzoek van 
. --,--- ....... _"~_. de tekst • 

Bij de artikelen 1 tot 6 van het ontwerp moge 
de Raad van St:".te de vo1.gende bec1enkil1g maken : 

10 :Oa.::;r de Grondwet niet toelaat c1é":l.t aan de Koning de m.ede 
ondertekening van een bepa~lde minister opgelegd wordt, 
kan de wetgever? zonder a.r t i xe I 64 van de Gronchlet te 
mi skenrien , niet als vo o rwaa r'd e voor de geldigheid van 
de besluiten stellen? dat zij 110p é!.e voordracht van· de 
Minif'ter van Arbeid en S oc i.a.Le Vo o r z o r g " wor-d e n G't;­ 
nomen (artikelen 1 en 6). 

2° Het is overbodig het "ten toon stellen!! te vermelden 
onder de verrichtingen die aan (~e regeling lcu..ymen 
worden oride rwo r-pen , a::!.ngezien het "voorhanden houden Il 9 

waarvan siœa1œ in de te1Œt ~ dit begrip impliceert 
(artikelen 2 en 3). 

3° Even overbodig is het~ speciaal "het verko)en" te 
ve rme Lder; , wannee r reeds s pralce is geweest van l'af_ 
staan". 1rel 'Ca:.l het zijn nu t hebben melding te maken 
van "de .o:.!'stand zij het onder ~costeloze 't i t e.L" 
(artikelen 2 en 3). 

4° :Oe Raad van State vraagt zich hoe in de meeste 
gevallen cte aan de Koning oyJgelegc1e vo o rwaa r-de 9 het 
advies . van de meest .r-e pz-e aerrt a t i ev e organisaties der 
gebrui'œrs Il in t ~ wi.nn en ? )ractisch kan worden nage­ 
leefd. :Oi t begrip moet nauwxeu.r-i.ge r' worden oms ch r'ev e n, 
wil men vo o r'komen dqt bij de Raad. van State beroepen 
tot nie t-i gV3:;:,".clarint; worden inGesteld o p grond van 
de n i.et=na Lev Lng van bedoelde forme.li tei t (artH;:elen 
1 en 6). 
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5° KortheidshaJve stelt de Raau V2J1 State tenslotte voo::::' 
van de artikelen 1 tot 6 een e111(81 a r-t i 'ce L te maken. 

+ 
+ + 

Ile Raad van State nlerkt op, dat arti1rel 79 

tweede lj.d, V2n het ontwerp aan de door de Koning aange­ 
Vlezen ambt.enar-en vrije toegal1,3' tot de woning van de ge­ 
bruikers verleentj zelfs waŒ:Jeer deze laatsten de toe­ 
stellen of de )l'odu.cten wsar-van het gebrui1,r ,:'1'eregeld is? 
voor z,üver b::üshoudeli:jke doeleind.erl bezigen. 

+ 
+ + 

Het bepaalde in artikel 13 is overbodig, in­ 
dien de tcrrni jn van v e.r j a r i ng van de overtreding dezelfde 
is als in het gemene recht. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raad van State voor? in de 2or­ 
ti1::elen van het or. cwe r-p va',l wet de v o rmwi j zigj_ngen aan te 
brengen, die in de navolgende tekst zijn opgenomen 

• 1,1 .. / .. 0 • 
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Artikel 1.- 

De Konine kan, bij in uinisterraad overlegd 
be s Lu L t, de ve i.Lá ghe id sve r'e iet en vus t s t e L'l en waa raan 
moeten voldoen om te worden ingevoerd, gefabriceerd, 
voorhanden c~ehouden, te koop acmge 'Loden, af ges-~ap,l: zij 
het onder ~osteloze titel, geleverd na reparatie, ver­ 
huurd, ontleend~ uitgeleend, behandeld, uitgevoerd, 
vervoerd e n gebruikt; 

10 machines 1 cnd e r-de Len van ma ch Lne s , materieel, werk­ 
tuigen of toestellen van gevaarlijke aard en,meer 
be pae.Ld , recipiënten ter o pn em'i.n g van s amenge pe r-s t e , 
vloe i baa.r' cemaa:.cte of op;gelo ste g2tSSen ; 

20 giftige? s chaû e L'l j ke , gev;:At.u'lijlœ of ontvlambare 
producten, met uitzondering van die bedoeld in de wet 
van 24 :;?ebr'llari 1921 betre:fi:'el1de n.e t verhandelen 
van de c;iftstof:L'en, an,pmiddelen en verdovende 
middelen, ontsmettingsstof;en en antiseptica, voor 
zover ze voor genees~'mdige doeleinden bestemd zijn 
en p.fgeG'8ven zijn of worden door toedoen van een 
apotheker, een doctor in de genees-, heel- en v8rlos­ 
kunde ,of een doctor in de ve eu.r-t s erri jkunde 9 gemach­ 
tigd tot het houden van een voorraad geneesmiddelen. 

Alvorens de in het voriGe lid bedoelde beslui­ 
ten te nemen, wint de Koning het advies in van de ueest 
representé3:.l:;:Leve o r'g ani s a t Le s 'lcm de betreffende construc 
teurs of 1,1bri~can+c>n? gebruilœrs en we r-kn emc r's , 
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Artikel 2.- 

Onverminderd de 8 .. FU1. de of f Lc i.e r-en VHn de ge­ 
rechteLLjlce poli tie opgcdn?gen p LLch t en , houden de FUllbte­ 
naren en beambten die do Koning aanw i j st 1 toezicht 01) 
de uitvoering van deze wet en vaD de krachtens deze wet 
genome~ besluiten. 

De'7,e ambtenaren en be amb t eri hebben vri j e toe- 
gang tot de f abr-I eken , wo rkp'l sen, opslagplaatsen en 
diverse 10l::;1,1en "vmar nachines, materieel, werktuigen~ 
toestellen, recipi~nten en producten, welke de Koning 
bij toepassing van artikel 1 bepaalt, worden gefabriceerd, 
L;ebruikt? ten toon 1 te koop, 'CG Ie en, ter r'e par'a tie of 
te hUllr gesteld. 

De werkgevers, hun Eté':jngestelden of lasthebbers 5 

de wc rkneme r s en al degenen die de in a.r t L'ce L 1 opge­ 
somde vvE:;rkza;=m1heden v o r-r-i ch+en, zijn Ceho'J,den aan de in 
ar t ï.ke'L 2 bedoelde ambtenaren en beambten de inlichtingen 
te ve r-s t r-e xcen 9 welke zij ter ui t voc ring van hun op­ 
dr2cht vragen. 

Al wi e zich tegen het door de bevoegde ambte­ 
naren en be amb t en gehouden toezicht mocht verzetten 9 

wordt gestraft met geldboete van 26 frank tot 100 frank, 

de straffen stold in arti~elen 269 tot en met 274 
van het 7etboek van Strafrecht. 
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Artikel 4.- 

In geval van overtreding maleen de in artikel 
2 bec10elde ambtenaren en boanb t en proces-verbaal o p da t , 
behoudens tegenbewijs,rechtsgeldig is. 

Op straffe van n Le t i.gh e l d wo rdt b Lnr.en z cv en 
dagen een afschrift van het proces-verbaal epn de over­ 
treder toegezonden. 

Artikel 5.- -----_._- 
Met gevangenisstraf van acht dagen tot drie maanden 

en wet geldboete V8n 50 frank tot 50.000 frank, of met 
een van die straffen alleen,~ordt gestraft al wie het 
bepaalde in de 1.crf"',chtens a r-t Lke L 1 genomen be s Lu i ten 
heeft overtreden. 

Artikel 6.- 

Bij herhaliLg binnen drie aar, te re~enen 
van de krachtens deze wet opgelopen veroordeling, worden 

stelde straffen verdubbeld. 

Arti1cel 7.- ---"._,_- --, --.,_--~-"" .. 
De we rknerne r-s zijn burgerlijl( a8.nspralcelijJ( 

voor c'ce be t a'l Ln g VB.,n de in a r t Lke L 5 be paa'Ld e boeten, 
tegen hun C18.ngestelden of 1astbebbers ui tgespJ:,oJcen. 

Artilcel G.- 

De publieke vorde g voortvloeiend uit de 
overtredingen van de bepal van deze wet en van de 
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krachtens dezelve genomen besluiten verjaart na drie 

volle jaren, te re~enen van 

ding s had. 

1e waarop de ave re- 

Artikel 9,.- 

De bepalingen van bo e x I v an he t YIetboek van 

Strafrecht, deze van hoof tule VII en van artikel (35 in­ 

begrepen, zijn van toe ssing op de overtredingen van 

de~~e wet en v an de kr-ach.nens dezelve gen.orren beslui tc;m. 
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chambre etait composée de De kamer was s2.mengesteld uit 

ssieurs premier président du 
Conseil d'Et2-t, 
eerste-voorzitter van 
de Re,ad van State, 

président, 

de Heren voorzitter, 

FoDUCHElTE, 

F.VAF 

assesseurs de la sectlon 
de législation, 

, bij z i, tters van de afdel ing 
wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
n~erlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. VAJJ BUNNEN. 

De overe ensteIllilling 
tussen de Franse en de Neder­ 
lan~se tekst werd nagezien on­ 
der toezicht van de H, V L.N BUNNEN. 

T H' _U~I R SIDENT 

(signé) G.PIQUET, (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afge~everd aan de H.IVIinister 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

H o DECIGvlYN • 


